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I. QUESTIONS D'ORGANISATION

1. La Présidente, Mme Annette des Iles (Trinité-et-Tobago), a ouvert la

session annuelle de 1996 du Conseil d'administration. Elle a souhaité la

bienvenue à tous les membres et observateurs qui participaient à la session,

la troisième tenue par le Conseil depuis sa création en 1994. La Présidente

a indiqué que, pour préserver l'efficacité qui a toujours caractérisé les

travaux du Conseil, elle ne ferait qu'une brève déclaration liminaire.

Elle a noté que les années passées avaient été extrêmement fructueuses avec

l'adoption de nouveaux cadres réglementaires pour les arrangements du PNUD

et du FNUAP en matière de programmation et de leurs budgets biennaux

pour 1996-1997 ainsi que l'adoption, en ce qui concerne les procédures suivies

par le Conseil, de nouvelles méthodes de travail qui s'étaient révélées

concluantes.

2. La Présidente a exprimé l'espoir que pendant la session en cours, le

Conseil d'administration ferait siennes les déclarations sur le mandat du PNUD

et du FNUAP. Le Conseil examinerait les rapports annuels du Directeur exécutif

du FNUAP et de l'Administrateur du PNUD. La nouvelle orientation imprimée à

l'action du FNUAP à la suite de la Conférence internationale sur la population

et le développement ainsi que les activités menées par le PNUD dans le cadre

de ses initiatives pour le changement dans les quatre domaines prioritaires

- élimination de la pauvreté, emploi, environnement et promotion de la femme -

seraient également abordées. Le Conseil examinerait aussi le rapport de

l'Administrateur des Volontaires des Nations Unies (VNU) (DP/1996/22) et

organiserait une cérémonie spéciale à l'occasion du vingt-cinquième

anniversaire des Volontaires des Nations Unies. En outre, il se pencherait sur

la question de son règlement intérieur en tenant compte de l'expérience

acquise, en ce qui concerne ses méthodes de travail, au cours des deux années

et demie écoulées. Quant aux autres points à examiner, ils figuraient dans

l'ordre du jour provisoire.

3. La Présidente a informé le Conseil d'administration que le Bureau

avait tenu trois réunions depuis la deuxième session ordinaire de 1996 :

le 12 avril, le 23 avril et le 6 mai. Le Bureau avait passé en revue un

certain nombre de questions avant la session annuelle et tenu des discussions

préliminaires au sujet du règlement intérieur qui faisait l'objet du point 2

de l'ordre du jour de la session annuelle. La Présidente a fait savoir 
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que toutes les séances commenceraient à l'heure pour que les services de

conférence disponibles soient utilisés d'une manière optimale.

4. Le Secrétaire du Conseil d'administration a noté qu'à l'exception du

rapport sur les travaux de la deuxième session ordinaire (DP/1996/17), les

documents mentionnés dans le document DP/1996/L.7/Rev.1 avaient été soumis à

temps à la Division des services de conférence de l'Office des Nations Unies.

La plupart des documents étaient disponibles dans toutes les langues

officielles depuis le 23 avril, date de la réunion d'information informelle de

présession. Tous les documents avaient été envoyés aux membres du Conseil

d'administration à l'adresse de leur mission permanente auprès de

l'Organisation des Nations Unies à New York et étaient disponibles au centre

de distribution des documents à Genève. Conformément aux directives du

Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, il n'y aurait pas de cabine

de distribution de documents dans la salle où siégeait le Conseil.

5. Parmi les autres documents à la disposition du Conseil d'administration

figuraient les règlements intérieurs a) du Conseil d'administration du PNUD et

du FNUAP; b) du Fonds des Nations Unies pour l'enfance; et c) du Conseil

économique et social. Les versions révisées des déclarations sur le mandat

du PNUD et du FNUAP établies en fonction des observations faites à la réunion

d'information informelle de présession, le 23 avril, et de celles que les

délégations avaient communiquées par écrit seraient également soumises au

Conseil dans des documents de séance publiées en anglais, en espagnol et en

français. Un document de séance sur les dépenses d'appui des organisations,

demandé par le Conseil d'administration à sa deuxième session ordinaire

de 1996 et reprenant les observations faites à la réunion d'information

informelle du 23 avril était également disponible. Le Conseil serait en outre

saisi d'un document de séance contenant un rapport intérimaire sur les

activités du Groupe de travail de la documentation, au titre du point 2 de

l'ordre du jour. Seraient également distribués le plan général du PNUD

(anglais seulement), le résumé de l'"Evaluation du PNUD" commanditée par

le Danemark, l'Inde, la Suède et le Royaume-Uni (anglais, espagnol et

français), la deuxième partie des principes directeurs relatifs à

l'application des arrangements futurs en matière de programmation (anglais,

espagnol et français) et les publications du bureau des études relatives au

développement du PNUD.
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6. Le Secrétaire du Conseil a, par ailleurs, fait observer que, par rapport

aux années précédentes, les dates de la session annuelle de 1996 avaient été

avancées pour tenir compte des règles adoptées par le Conseil économique et

social en 1995, exigeant que le rapport du Conseil d'administration sur cette

session lui soit soumis à sa session de fond de 1996. Le Conseil

d'administration devrait donc adopter son rapport le dernier jour de la

session annuelle. Il fallait espérer que le secrétariat aurait le temps de

traduire et de distribuer l'essentiel du rapport dans toutes les langues

officielles; cela dit, les parties du document à examiner le mercredi 15 mai

ne seraient disponibles que dans la langue dans laquelle elles auraient été

soumises.

7. Le Secrétaire a informé le Conseil d'administration qu'en raison des

restrictions financières, il n'y aurait pas de séance de nuit. Les délégations

pourraient cependant tenir des consultations informelles le soir; la

sonorisation serait assurée.

8. Le Conseil d'administration a approuvé l'ordre du jour de sa session

annuelle tel qu'il était publié dans le document DP/1996/L.7/Rev.1. Cet ordre

du jour est le suivant :

Point 1. Questions d'organisation.

Point 2. Règlement intérieur.

Débat consacré au FNUAP

Point 3. Rapport du Directeur exécutif et activités menées dans le cadre des

programmes.

Point 4. Déclaration sur la mandat du FNUAP.

Débat consacré au FNUAP/PNUD

Point 5. Rapports au Conseil économique et social.

Point 6. Harmonisation de la présentation des budgets et des comptes.

Débat consacré au PNUD

Point 7. Rapport annuel de l'Administrateur et questions connexes (dont les

initiatives pour le changement).

Point 8. Questions relatives aux cycles de programmation :

- Application des arrangements futurs en matière de

programmation;

- Demande du Gouvernement namibien tendant à ce que la Namibie

soit assimilée aux pays les moins avancés.
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Point 9. Dépenses d'appui des organisations.

Point 10. Volontaires des Nations Unies.

Point 11. Fonds de développement des Nations Unies pour la femme.

Point 12. Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets

(UNOPS).

Point 13. Questions diverses.

9. Une délégation a fait savoir qu'elle n'avait reçu la documentation en

espagnol qu'au début de la session annuelle. Le Secrétaire a indiqué qu'une

enquête serait effectuée.

10. Le Conseil d'administration a approuvé le plan de travail figurant dans

le document DP/1995/L.7/Rev.1 tel qu'il avait été révisé et distribué.

-----


